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INTRODUCTION 

L'édition 1972 de l'annuaire de statistiques régionales 

de l'Office statistique des Communautés européennes 

met à jour la plupart des séries publiées dans l'édition 

1971. 

De plus, de nouvelles séries sont introduites, notamment 

en ce qui concerne l'industrie (emploi, coûts de la main­

d'œuvre, investissements en actifs fixes), les niveaux de 

vie et les concours financiers de la Communauté aux 

investissements. 

Dès 1973, la réalisation du programme défini par l'Office 

statistique et les Instituts de statistique des pays mem­

bres devrait permettre d'accroître considérablement 

l'information disponible au niveau régional : les princi­

paux agrégats de la comptabilité économique — valeurs 

ajoutées, formation brute de capital fixe, consommation 

finale des ménages, revenus disponibles, etc — devraient 

être établis conformément au Système Européen de 

Comptes économiques intégrés (S.E.C.). 

Les sources des statistiques présentées dans l'annuaire 

de statistiques régionales, ainsi que les définitions, sont 

précisées en tête de chacun des chapitres qui constituent 

le corps de la publication. 

En général les données proviennent : 

a) des Services statistiques des pays membres : les 

statistiques qu'ils élaborent, étant ensuite harmonisées 

par l'Office statistique des Communautés européennes. 

Il convient de signaler que l'harmonisation des statistiques 

régionales, entreprise plus récemment, est en général 

moins avancée que celle des statistiques nationales. 

b) Des enquêtes communautaires, réalisées par les Ser­

vices statistiques des pays membres suivant des normes 

définies d'un commun accord avec l'Office statistique des 

Communautés européennes. Parmi celles­ci il faut citer 

surtout, les enquêtes sur les forces de travail et sur les 

coûts de la main­d'œuvre. 

c) D'organismes privés, tels par exemple Γ « Union 

italienne des chambres de commerce, d'industrie, d'arti­

sanat, et d'agriculture» qui fournit les données relatives 

aux comptes économiques et aux exportations des régions 

italiennes, actuellement publiées. 

d) De l'Office statistique des Communautés européennes 

qui exploite divers documents communautaires pour 

élaborer la statistique des concours financiers de la 

Communauté aux investissements. 

L'année de référence de l'annuaire de statistiques 

régionales est l'anne'e 1970, ou à défaut, l'année la plus 

proche pour laquelle l'information est disponible. 

Des séries chronologiques (1960­1970) sont établies pour 

certaines statistiques essentielles de population, de chô­

mage et de comptabilité économique. 

1. UNITÉS TERRITORIALES DE LA COMMUNAUTÉ | 

Les statistiques régionales sont présentées suivant deux 

types d'unités territoriales, respectivement dénommées : 

— Unités administratives de base (U.a.b.) 

— Régions communautaires (R.C.E.) 

En général, les régions communautaires constituent des 

regroupements d'unités administratives de base; excep­

tionnellement, régions communautaires et unités admi­

nistratives de base coïncident. La présente publication 

ne retient pas d'unités territoriales de caractère spéci­

fique, c'est­à­dire qui correspondent à des réalités 

particulières ou partielles, comme, par exemple, les zones 

de trafic ferroviaire, les bassins miniers, les aggloméra­

tions urbaines, etc.. Ces unités territoriales sont par 

contre retenues dans les publications spécialisées de 

l'Office statistique des Communautés européennes (statis­

tiques de l'énergie, de l'acier, des transports, e tc . ) . 

a) Les unités administratives de base (U.a.b.) 

Suivant la définition donnée par la Conférence sur les 

économies régionales (!) les U.a.b. « constituent à 

l'échelle nationale le cadre utilisé par les pays membres 

pour l'application de leurs politiques régionales» et sont 

retenues «comme base pour permettre aussi bien la 

coordination souhaitable de ces politiques qu'une meil­

leure appréciation des degrés de développement». Les 

U.a.b. sont d'ailleurs les unités territoriales suivant 

lesquelles sont établies la plupart des statistiques régio­

nales des pays membres. 

Les U.a.b. sont respectivement : 

— Les «Regierungsbezirke» en R.F. d'Allemagne 

— Les « Régions de programme» en France 

— Les « Regioni» en Italie 

— Les «Provincies» aux Pays­Bas 

— Les «Provinces» en Belgique 

— Le «Grand­Duché de Luxembourg» 

Les « Regierungsbezirke» sont retenus comme U.a.b., 

alors même qu'ils ne répondent pas exactement à la 

définition précitée, car ils constituent la seule unité 

territoriale actuellement reconnue en R.F. d'Allemagne, 

dont la dimension se rapproche de celle des U.a.b. des 

autres pays membres. Par ailleurs, des travaux entre­

pris en R.F. d'Allemagne, dans le cadre du programme 

d'aménagement du territoire, tendent à un découpage 

en 37 unités territoriales fonctionnelles (Gebietseinheiten 

für das Bundesraumordnungsprogramm), suivant les­

quelles les statistiques pourraient être établies et qui 

répondraient peut­être mieux que les « Regierungs­

bezirke» à la définition des U.a.b. 

Les U.a.b. se répartissent comme suit : 

EUR­6 

Allemagne (R.F.) 

France 

Italie 

Pays­Bas 

Belgique 

Luxembourg 

U.a.b. 

Regierungsbezirke 

Région de programme 

Regioni 

Provincies 

Provinces 

Grand­Duché 

98 

35 (
2
) 

22 

20 

11 

9 

1 

(!) Document de la Conférence sur les économies régionales — 

Volume II C.E.E. Bruxelles 1961. 

(2) Y compris les « L ä n d e r » non subdivisés en « Regierungs­

bezirke ». 



L'Annexe 1 fournit Ια liste et la codification des U.A.B., 

ainsi que leur superficie. 

b) Les régions communautaires (R.C.E.) 

Dès l'origine de la C.E.E., la Conférence sur les économies 

régionales a ressenti le besoin de « regrouper à l'échelle 

communautaire, les unités administratives de base, en 

vue notamment d'étudier les conséquences de la réalisa­

tion de l'Union douanière et de l'intégration économique 

sur des espaces immédiatement inférieurs aux espaces 

nationaux». 

Cependant la délimitation de ces espaces s'est avérée 

malaisée et les solutions retenues aujourd'hui ne répon­

dent qu'imparfaitement aux buts poursuivis. Les regrou­

pements d'U.a.b. n'obéissent pas toujours à des critères 

socio­économiques et s'inspirent assez peu d'une finalité 

communautaire : pour la plupart des pays membres, 

les R.C.E. correspondent aux subdivisions majeures de 

ces pays pour les besoins de leur politique économique 

régionale. Les R.C.E. sont, par ailleurs, les unités terr i­

toriales suivant lesquelles sont établies certaines statis­

tiques régionales, qui proviennent d'enquêtes par sondage 

et qui ne sont significatives qu'au niveau d'espaces et de 

populations suffisamment importants, (par exemple, les 

statistiques sur les coûts de la main­d'œuvre ou les 

budgets familiaux). 

Les R.C.E. sont respectivement : 

— Les «Länder» en R.F. d'Allemagne : les «Länder» 

doivent être retenus comme R.C.E., malgré leur 

hétérogénéité et leur caractère institutionnel, car 

aux termes de la constitution de la R.F. d'Allemagne, 

ils sont le cadre de mise en œuvre de la politique 

régionale. 

— Les «Zones d'études et d'aménagement du territoire» 

(Z.E.A.T.) en France 

Les Z.E.A.T. ont été définies en commun par l'INSEE, 

la DATAR et le Commissariat au Plan pour servir de 

cadre aux études préparatoires du Plan et notamment 

aux projections à long terme. Les Z.E.A.T. constituent 

des regroupements de régions de programme, à 

2 exceptions près : les Z.E.A.T. « Nord» et « Région 

parisienne» coïncident avec les régions de pro­

gramme. 

Le regroupement des régions de programme a été 

effectué suivant des critères économiques et sociaux 

et en particulier, les liaisons existant entre les dif­

férentes régions de programme, telles qu'elles appa­

raissent à travers les mouvements de population et 

les courants de trafic (critère de polarisation). 

— Les « Régions communautaires » en Italie. A défaut de 

découpage réalisé par les autorités nationales 

italiennes, un regroupement de «regioni» a été 

effectué par la Commission des Communautés euro­

péennes suivant des critères économiques et sociaux, 

dans le but de définir des espaces aussi homogènes 

que possible et dans une perspective communautaire. 

Plusieurs R.C.E. coïncident d'ailleurs avec les « Re­

gioni», en raison, soit, de leur grande importance 

(Lombardia, Emilia­Romagna, Campania) soit, de 

leur individualité naturelle (Sardegna, Sicilia). 

— Les «Zones géographiques» aux Pays­Bas. Le regrou­

pement des« Provincies» en 4 ensembles (Nord, Est, 

Ouest, Sud) est traditionnel aux Pays­Bas, notamment 

dans les travaux du Centraal Plan Bureau. 

— Les «Réo/ons linguistiques» en Belgique. Les régions 

linguistiques suivent un tracé différent de celui des 

provinces c'est­à­dire qu'elles ne regroupent pas un 

nombre entier de provinces. 

Depuis la loi du 2 août 1963, les régions linguistiques 

sont définies comme suit : 

— la région flamande comprend les provinces de 

la Flandre Orientale, de la Flandre Occidentale, 

d'Anvers et de Limbourg, ainsi que l'arrondissement 

de Louvain, de la province de Brabant. 

— la région wallonne comprend les provinces de 

Hainaut, de Liège, de Namur et de Luxembourg, 

ainsi que l'arrondissement de Nivelles de la pro­

vince de Brabant. 

— la région bruxelloise comprend les arrondissements 

de Bruxelles, de Hal­Vilvorde, et des communes 

périphériques (arrondissement créé par la loi du 

2 août 1963). 

Paradoxalement la R.C.E. «Région bruxelloise» est 

de dimension plus petite que l'U.a.b. «Brabant». 

— le «Grand­Duché de Luxembourg». 

Les R.C.E. se répartissent comme suit : 

EUR­6 

Allemagne (R.F.) 

France 

Italie 

Pays­Bas 

Belgique 

Luxembourg 

R.C.E. 

Länder 

Z.E.A.T. 

R.C.E. 

Zones géographiques 

Régions linguistiques 

Grand­Duché 

38 

11 

8 

11 

4 

3 

1 

L'annexe 1 fournit la liste et la codification des R.C.E. 

ainsi que leur superficie. 

c) Dimensions relatives des U.a.b. et des R.C.E. 

Les R.C.E. ont une superficie moyenne d'environ 30 000 

km
2
, tandis que celle des U.a.b. est d'environ 12 000 km

2
; 

les R.C.E. sont donc en moyenne 2,5 fois plus étendues 

que les U.a.b. Ces moyennes recouvrent en fait des 

situations très différentes puisque la superficie des 

U.a.b. varie entre 404 km
2
 et 45 382 km

2
, et celle des 

R.C.E. entre 404 km
2
 et 145 504 km

2
. 

Les unités territoriales de la Communauté constituent 

des espaces de superficies très peu comparables, et 

presque paradoxalement, les U.a.b. présentent, en 

général, un degré de comparabilité plus grand que les 

R.C.E. (coefficient de variation (
l
) de 0,87 pour les 

(
x
) Le coefficient de variation est le rapport de l'écart type (σ) 

à la moyenne (x), l'écart type étant calculé suivant la formule : 



U.a.b. et de 1,01 pour les R.C.E.). Alors que pour deux 

pays — Italie, Pays­Bas — les R.C.E. présentent un 

meilleur équilibre que les U.a.b., pour les autres pays, 

la situation inverse est observée. 

1) Caractéristiques de dimension des U.a.b. 

Pays 

Allemagne (R.F.) 

France 

Italie 

Pays­Bas 

Belgique 

Luxembourg 

EUR­6 

Nombre 
d'U.a.b. 

35 

22 

20 

11 

9 

1 

98 

U.a.b. 
inférieure 

404 

8 310 

3 962 

1 39S 

2 421 

404 

U.a.b. 
supérieure 

Km
2 

16 339 

45 382 

25 708 

5131 

4 418 

45 382 

U.a.b. 
moyenne 

(x) 

7102 

24 727 

15 062 

3 329 

3 390 

2 568 

11 873 

U.a.b. 
inférieure 

0,2 

1,5 

1,1 

3,8 

7,9 

0,0 

U.a.b. 
supérieure 

% du territoire 

6,6 

8,3 

8,5 

14,0 

14,5 

3,9 

U.a.b. 
moyenne 

2,9 

4,5 

5,0 

9,1 

11.1 

100 

1,0 

Écart 
type 

(°) 
Km

2 

3 744 

10 965 

7 222 

1 216 

575 

10 286 

Coefficient 
de variation 

(°/x) 

0,53 

0,44 

0,48 

0,37 

0,17 

0,87 

2) Caractéristiques de dimension des R.C.E. 

Pays 

Allemagne (R.F.) 

France 

Italie 

Pays­Bas 

Belgique 

Luxembourg 

EUR­6 

Nombre 

de 
R.C.E. 

11 

8 

11 

4 

3 

1 

38 

R.C.E. 
inférieure 

404 

12 008 

13 592 

7 569 

1 111 

— 

404 

R.C.E. 
supérieure 

Km
2 

70 550 

145 504 

44 418 

10143 

16 842 

— 

145504 

R.C.E. 

moyenne 

(x) 

22 596 

67 999 

27 387 

9 156 

10171 

2 568 

30 619 

R.C.E. 
inférieure 

0 

0,2 

2,2 

4,5 

20,7 

3.6 

— 

0,0 

R.C.E. 
supérieure 

/0 du territoire 

28,4 

26,7 

14,7 

27,7 

55,2 

— 

12,5 

R.C.E. 
moyenne 

9,1 

12,5 

9,1 

25,0 

33,3 

100 

2,6 

Écart 

type 

(°) 
Km

2 

21 611 

42140 

10 335 

1 037 

6 641 

— 

31 010 

Coefficient 
de variation 

(σ/Χ) 

0,96 

0,62 

0,38 

0,11 

0,65 

— 

1,01 

En moyenne, les R.C.E. et les U.a.b. de plus grande 

superficie se situent en France, tandis qu'en R.F. d'Alle­

magne apparaissent les déséquilibres les plus importants. 

Évidemment, les inégalités de superficies sont dans 

l'ensemble compensées par des inégalités de densité 

de population et d'activité économique de sorte que 

la comparabilité des unités territoriales, de la Commu­

nauté, exprimée en termes d'importance économique 

est meilleure que celle exprimée en termes de superficies. 

2. NOMENCLATURE DE BRANCHES POUR L'ÉTA­

BLISSEMENT DES AGRÉGATS ÉCONOMIQUES AU 

NIVEAU RÉGIONAL (NACE­CLIO R R 17) 

Le Groupe de travail «Agrégats économiques et indi­

cateurs statistiques au niveau régional», qui réunit 

les représentants des Instituts nationaux de statistique 

et de l'Office statistique des Communautés européennes, 

a défini la nomenclature des branches qui sera suivie 

pour l'élaboration des agrégats économiques au niveau 

régional. Cette nomenclature en 17 branches (d'où le 

sigle « R R 17»), dont 11 branches industrielles, est 

appliquée dans la présente publication pour la venti­

lation de plusieurs statistiques industrielles. 

En effet, Il est nécessaire, dans un souci de coordination 

et de cohérence, qu'une nomenclature minimum soit 

observée pour l'ensemble de l'information établie au 

niveau régional, sans exclure, pour autant, la possibilité 

de subdivisions plus fines des divisions de la nomenclature 

minimum lorsque, notamment, le respect du secret 

statistique ne l'interdit pas. 

L'Annexe 2 présente la correspondance entre la nomen­

clature des branches pour l'établissement des agrégats 

économiques au niveau régional (NACE­CLIO R R 17) 

et la nomenclature générale des activités économiques 

dans les Communautés européennes (NACE) (i). 

(
J
) Nomenclature générale des activités économiques dans les 

Communautés européennes ­ 1970 ­ Eurostat. 



ANNEXE I 

Unités territoriales de la Communauté 

Code 

1 

100 

110 

120 

130 

131 

132 

133 

134 

135 

136 

137 

138 

140 

141 

142 

143 
144 

145 

146 

ÍJ0 

151 

152 

160 

161 

162 

163 

170 

171 

172 

173 

174 

180 

181 

182 

183 

184 

185 

186 

187 

190 

191 

R. C. E. 

U. a. b. 

Deutschland (BR) 

Schleswig-Holstein 

Hamburg 

Bremen 

Niedersachsen 

Hannover 

Hildesheim 

Lüneburg 

Stade 

Osnabrück 

Aurich 

Braunschweig 

Oldenburg 

Nordrhein-Westfalen 

Düsseldorf 

Köln 

Aachen 
Münster 

Detmold 

Arnsberg 

Hessen 

Darmstadt-Wiesbaden 

Kassel 

Rheinland-Pfalz 

Koblenz-Montabaur 

Trier 

Rheinhessen-Pfalz 

Baden-Württemberg 

Nord-Württemberg 

Nord-Baden 

Süd-Baden 

Süd-Württemberg 

Bayern 

Oberbayern 

Niederbayern 

Oberpfalz 

Oberfranken 

Mittelfranken 

Unterfranken 

Schwaben 

Saarland 

Berlin (West) 

Km2 

248 554 

15 658 

747 

404 

47 411 

6 566 

5 218 

10 983 

6 726 

6 206 

3 144 

3 121 

5 446 

34 039 

5 494 

3 980 

3 122 
7 298 

6 475 

7 669 

21 110 

11 912 

9 199 

19 837 

8 257 

4 758 

6 823 

35 750 

10 581 

5 121 

9 958 

10 090 

70 550 

16 339 

10 754 

9 646 

7 497 

7 624 

8 488 

10 200 

2 568 

480 

Code 

2 

200 

2Í0 

211 
212 

213 

214 

215 

216 

220 

230 

231 

232 

233 

240 

241 

242 

243 

250 

251 

252 

253 

260 

261 

262 

270 

271 

272a 
272b 

4 

400 
401 
402 
403 

410 
411 
412 

420 
421 
422 
423 

430 
431 
432 
433 

R. CE. 

U. a. b. 

France 

Région parisienne 

Bassin parislen 

Champagne 

Picardie 
Haute Normandie 

Centre 

Basse Normandie 

Bourgogne 

Nord 

Est 

Lorraine 

Alsace 

Franche Comté 

Ouest 

Pays de la Loire 

Bretagne 

Poitou-Charentes 

Sud-Ouest 

Aquitaine 

Midi-Pyrénées 

Limousin 

Centre Est 

Rhône Alpes 

Auvergne 

Méditerranée 

Languedoc Roussillon 

Provence Côte d'Azur 
Corse 

Nederland 

Noord 
Groningen 
Friesland 
Drenthe 

Oost 
Overijssel (a) 
Gelderland 

West 
Utrecht 
Noord-Holland 
Zuid-Holland 

Zuid 
Zeeland 
Noord-Brabant 
Limburg 

Km2 

543 996 

12 008 

145 504 

25 600 

19 411 
12 258 

39 060 

17 583 

31 592 

12 377 

48 038 

23 540 

8 310 

16 188 

85 100 

32 126 

27 184 

25 790 

103 721 

41 407 

45 382 

16 932 

69 682 

43 694 

25 988 

67 566 

27 448 

31 436 
8 682 

36 623 

8 896 
2 419 
3 792 
2 685 

10 143 
5 012 
5 131 

7 569 
1 395 
2 911 
3 263 

10 015 
2 701 
5 105 
2 209 

Code 

3 

300 

301 
302 
303 

3Í0 

320 

321 
322 
323 

330 

340 

341 
342 
343 

350 

360 

370 

371 
372 

380 

381 
382 
383 

390 

391 

5 

J00 

501 
502 
503 
504 

510 

511 
512 
513 
514 

520 

521 

6 

1-6 

R. C E. 

U . a . b . 

Italia 

Nord Ovest 

Piemonte 
Valle d'Aosta 
Liguria 

Lombardia 

Nord Est 

Trentino-Alto Adige 
Veneto 
Friuli-Venezia Giulia 

Emilia Romagna 

Centro 

Toscana 
Umbria 
Marche 

Lazio 

Campania 

Abruzzi-Molise 

Abruzzi 
Molise 

Sud 

Puglia 
Basilicata 
Calabria 

Sicilia 

Sardegna 

Belgique-België 

Région Flam.¡Vlaams Gew. 

Fland.Or./Oost-Vlaand. 
Fland .Oc./West-Vlaand. 
Anvers/Antwerpen 
Limbourg/Limburg 

Rég. Wall.[Waals Gewest 

Hainaut/Henegouwen 
Namur/Namen 
Liége/Luik 
Luxembourg/Luxemb. 

Rég. Bruxel./Brussels Gew. 

Brabant 

1 

Luxembourg (Gr-Duché) 

EUR-6 

Km2 

301 248 

34 074 

25 399 
3 262 
5 413 

23 830 

39 837 

13 613 
18 378 
7 846 

22 123 

41 139 

22 991 
8 456 
9 692 

f 7 203 

13 595 

15 232 

10 794 
4 438 

44 418 

19 347 
9 991 
1 508 

25 708 

24 086 

30 515 

12 562 

2 982 
3 135 
2 861 
2 421 

f 6 842 

3 790 
3 660 
3 876 
4 402 

1 111 

3 372 

2 586 

1 163 522 

a) Y compris les « I jsselmeerpolders ». 
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ANNEXE 2 

Nomenclature de branches pour l'établissement des agrégats économiques au niveau régional (NACE-CLIO RR 17) 

N.A.C.E.-C.LI.O. R R 17 N.A.C.E. 

BIENS 

Produits de l'agriculture, de la sylviculture, et de 
la pêche 

Produits énergétiques 

Minerais et métaux ferreux et non ferreux 

Minéraux et produits à base de minéraux non 
métalliques 

Produits chimiques 

Produits en métaux, machines, matériel et four­
nitures électriques 

Moyens de transport 

Produits alimentaires, boissons et produits à base 
de tabac 

Produits textiles, cuir et chaussures, habillement 

Papier, articles en papier, articles imprimés 

Produits des industries diverses 

Bâtiments et ouvrages de Génie civil 

01 
02 
03 

11 

12 
13 
14 
15 
16 

17 

21 
22 

23 

24 

25 
26 

31 

32 

33 

34 
37 

35 
36 

41/42 

43 
44 
45 

47 

46 
48 

49 

50 

Agriculture et chasse 
Sylviculture 
Pêche 

Extraction et agglomération de combustibles 
solides 
Cokeries 
Extraction de pétrole et de gaz naturel 
Raffinage de pétrole 
Industrie des combustibles nucléaires 
Production et distribution d'énergie électrique, 
de gaz, de vapeur et d'eau chaude 
Captage, épuration et distribution d'eau 

Extraction et préparation de minerais métalliques 
Production et première transformation des métaux 

Extraction de minéraux autres que métalliques et 
énergétiques, tourbières 
Industrie des produits minéraux non métalliques 

Industrie chimique 
Production de fibres artificielles et synthétiques 

Fabrication d'ouvrages en métaux (à l'exclusion 
des machines et de matériel de transport) 
Construction de machines et de matériel méca­
nique 
Construction de machines de bureau et de ma­
chines et installations pour le traitement de 
l'information 
Construction électrique et électronique 
Fabrication d'instruments de précision, d'optique 
et similaires 

Construction d'automobiles et pièces détachées 
Construction d'autre matériel de transport 

Industrie des produits alimentaires, des boissons 
et du tabac 

Industrie textile 
Industrie du cuir 
Industrie des chaussures et de l'habillement 

Industrie du papier et fabrication d'articles en 
papier; imprimerie et édition 

Industrie du bois et du meuble en bois 
Industrie du caoutchouc, transformation des 
matières plastiques 
Autres industries manufacturières 

Bâtiment et Génie civil 

9 



N.A.C.E.-C.L.I.O. R R 17 N.A.C.E. 

SERVICES MARCHANDS 

58 

60 

69 

74 

Récupération et réparation, services de commerce, 
de restauration et d'hébergement 

Services de transport et communications 

Services des institutions de crédit et d'assurances 

Autres services marchands 

61 
62 
63 
64/65 
66 
67 

71 
72 
73 
74 
75 
76 
77 

79 

81 
82 

83 

84 
85 
92 C 

93 C 
94 C 
95 C 
96 C 

97 C 

98 

Commerce de gros, sauf récupération 
Récupération 
Intermédiaires de commerce 
Commerce de détail 
Restauration et hébergement 
Réparation de biens de consommation et de 
véhicules 

Chemin defer 
Autres transports terrestres (urbains, routiers, etc) 
Navigation intérieure 
Transports maritimes et par cabotage 
Transports aériens 
Activités annexes aux transports 
Agences de voyage, intermédiaires des transports, 
dépôts et entrepôts 
Communications 

Institutions de crédit 
Assurances, excepté assurances sociales obliga­
toires 

Auxiliaires financiers et d'assurances; affaires 
immobilières (excepté location de biens immobi­
liers propres), services fournis aux entreprises 
Location de biens mobiliers 
Location de biens immobiliers propres 
Services d'hygiène publique et administration des 
cimetières : Services marchands 
Enseignement : Services marchands 
Recherche et développement : Services marchands 
Santé et services vétérinaires : Services marchands 
Autres services fournis à la collectivité : Services 
marchands 
Services récréatifs et autres services culturels : 
Services marchands 
Services personnels 

SERVICES NON MARCHANDS 

86 Services d'administration générale, services d'en­
seignement et de recherche, services de santé; 
services domestiques et autres 

91 
92 A 

93 A 

93 B 

94 A 

94 B 

95 A 

95 B 

Administration générale, défense nationale et 
sécurité sociale obligatoire 
Services d'hygiène publique et administration des 
cimetières : Services non marchands des adminis­
trations publiques 
Enseignement : Services non marchands des ad­
ministrations publiques 
Enseignement : Services non marchands des 
administrations privées 
Recherche et développement : Services non mar­
chands des administrations publiques 
Recherche et développement : Services non mar­
chands des administrations privées 
Santé et services vétérinaires : Services non mar­
chands des administrations publiques 
Santé et services vétérinaires : Services non mar­
chands des administrations privées 

10 



N.A.C.E.-C.LI.O. R R 17 

86 

N.A.C.E. 

96 A 

96 B 

97 A 

97 B 

99 

Autres services fournis à la collectivité : Services 
non marchands des administrations publiques 
Autres services fournis à la collectivité : Services 
non marchands des administrations privées 
Services récréatifs et autres services culturels : 
Services non marchands des administrations 
publiques 
Services récréatifs et autres services culturels : 
Services non marchands des administrations 
privées 
Services domestiques 
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NOTE 1 

CLASSEMENT DES UNITÉS ADMINISTRATIVES DE BASE DE LA COMMUNAUTÉ SUIVANT L'EMPLOI SECTORIEL 

1. La note 1 établit pour l'ensemble des réglons de 
la Communauté, un classement fondé sur le critère de 
l'importance relative de l'emploi dans les 3 principaux 
secteurs d'activité économique : agriculture, industrie et 
services. 

Ce classement constitue une approche de celui qui 
pourrait être établi en retenant comme critère le pro­
duit (!) par habitant, étant admis que globalement, le 
produit par habitant est plus élevé dans les réglons où 
l'industrie et les services sont prédominants et, inverse­
ment, plus bas dans les régions où l'agriculture est 
importante. 

La productivité, toutefois, est susceptible de varier 
considérablement à l'intérieur de chacun des secteurs 
d'activité économique, et il est possible que des« régions 
agricoles» à haute productivité présentent, par exemple, 
un produit par habitant supérieur à celui des « régions 
industrielles» à basse productivité. 

2. Les régions prises en considération dans ce clas­
sement sont les unités administratives de base, au 
nombre de 98 pour l'ensemble de la Communauté, 
(voir Introduction, Annexe 1). 

Les données relatives à l'emploi proviennent de 
l'enquête communautaire sur les forces de travail 
effectuée au printemps de 1970, pour l'ensemble des 
pays à l'exception des Pays-Bas (pour ceux-ci, les résultats 

(!) Les données relatives au produit intérieur régional actuellement 
disponibles ne sont pas comparables de pays à pays (voir chapi­
tre II, comptabilité économique). 

de 1968 — dernière année pour laquelle l'enquête 
communautaire a eu lieu — ont été actualisés en 1970). 

Les résultats de l'enquête, réalisée suivant des 
normes communes, présentent, en principe, un degré 
de comparabilité satisfaisant. 

3. Le classement effectué sur la base de l'emploi 
sectoriel met particulièrement en évidence le sous-
développement global des régions du Sud de l'Italie, 
qui connaissent à la fois, les proportions les plus élevées 
d'emploi agricole et les proportions les plus basses 
d'emploi dans l'industrie et les services. 

La répartition sectorielle de l'emploi diffère considé­
rablement suivant les régions et souligne la grande 
diversité des paysages économiques régionaux de la 
Communauté. Ainsi la part de l'agriculture s'échelonne 
de 0,4 % à 52,5 %, tandis que celle de l'industrie et 
celle des services varient, respectivement, de 22,5 % 
à 62,6 % et de 25,0 % à 60,6 %. 

La plupart des régions où la proportion d'emploi 
agricole est supérieure à la moyenne communautaire 
(12,2 %) sont italiennes ou françaises, tandis que la 
plupart des régions où la proportion d'emploi industriel 
est supérieure à la moyenne communautaire (45,0 %) 
sont allemandes. L'importance de l'emploi dans les 
services est particulièrement élevée et supérieure à la 
moyenne communautaire (42,8 %) dans les « régions 
urbaines» (Hambourg, Paris, Brème, Berlin (West) 
ainsi que dans la plupart des provinces des Pays-Bas 
et de Belgique. 
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1. CLASSEMENT SUIVANT LE POURCENTAGE D'EMPLOI DANS L'AGRICULTURE 

Code 

372 
382 
381 
383 
371 
253 
343 
390 
182 
215 
360 
391 
138 
242 
342 
243 
162 
252 
241 
330 
134 
262 
251 
216 
321 
402 
403 
271 
136 
187 
183 
233 
135 

U.a.b. 

Molise 
Basilicata 
Puglia 
Calabria 
Abruzzi 
Limousin 
Marche 
Sicilia 
Niederbayern 
Basse Normandie 
Campania 
Sardegna 
Oldenburg 
Bretagne 
Umbria 
Poitou-Charentes 
Trier 
Midi-Pyrénées 
Pays de la Loire 
Emilia-Romagna 
Stade 
Auvergne 
Aquitaine 
Bourgogne 
Trentino-Alto Adige 
Friesland 
Drenthe 
Lang uedoc-Roussil Ion 
Aurich 
Schwaben 
Oberpfalz 
Franche-Comté 
Osnabrück 

% 

52,5 
42,8 
38,5 
37,0 
31,8 
31,5 
29,6 
29,4 
28,8 
28,5 
27,3 
27,1 
26,1 
25,7 
25,6 
24,6 
23,9 
22,1 
22,0 
21,7 
21,7 
21,5 
21,1 
19,3 
18,9 
18,5 
18,3 
18,2 
18,1 
17,8 
17,5 
17.5 
17,1 

Code 

214 
431 
322 
514 
302 
401 
301 
341 
186 
211 
133 
185 
350 
212 
184 
323 
174 
173 

6 
411 
100 
152 
412 
163 
181 
232 
133 
303 
261 
161 
272 
432 
145 

U.a.b. 

Centre 
Zeeland 
Veneto 
Luxembourg 
Valle d'Aosta 
Groningen 
Piemonte 
Toscana 
Unterfranken 
Champagne 
Lüneburg 
Mittelfranken 
Lazio 
Picardie 
Oberfranken 
Friuli-Venezia Giulia 
Süd-Württemberg 
Süd-Baden 
Luxembourg (Grand-Duché)] 
Overijssel 
Schleswig-Holstein 
Kassel 
Gelderland 
Rheinhessen-Pfalz 
Oberbayern 
Alsace 
Hildesheim 
Liguria 
Rhône-Alpes 
Koblenz-Montabaur 
Provence-Côte d'Azur-Corse 
Noord-B ra ban t 
Detmold 

% 

17,0 
16,8 
16,5 
16,4 
15,7 
15,0 
14,6 
13,7 
13,4 
13,3 
13,2 
12,7 
12,7 
12,6 
12,3 
12.3 
11,7 
11.3 
11.2 
11.2 
11.2 
11,1 
10,9 
10,4 
10,1 
9,7 
9,7 
9,3 
9,3 
8,9 
8,9 
8,9 
8.6 

Code 

502 
213 
144 
512 
231 
501 
433 
171 
131 
143 
504 
310 
421 
220 
172 
511 
513 
423 
151 
137 
422 
503 
521 
146 
142 
190 
141 
110 
120 
200 
191 

1-6 

U.a.b. 

Flandre Occidentale 
Haute Normandie 
Münster 
Namur 
Lorraine 
Flandre Orientale 
Limburg 
Nord-Wü rttem berg 
Hannover 
Aachen 
Limbourg 
Lombardia 
Utrecht 
Nord 
Nord-Baden 
Hainaut 
Liège 
Zuid-Holland 
Darmstadt-Wiesbaden 
Braunschweig 
Noord-Holland 
Anvers 
Brabant 
Arnsberg 
Köln 
Saarland 
Düsseldorf 
Hamburg 
Bremen 
Région parisienne 
Berlin (West) 

EUR-6 

% 

8.5 
8.4 
8,3 
7,7 
7,7 
7,6 
6.8 
6,7 
6,3 
6,3 
6.2 
6,1 
5,7 
5,6 
5,2 
5,1 
5,1 
5,0 
4,6 
4.5 
3.9 
3,6 
3,2 
3.1 
2.8 
2,3 
2,1 
1.7 
1.0 
1.0 
0,4 

12,2 

13 



CLASSEMENT SUIVANT LE POURCENTAGE D'EMPLOI DANS L'INDUSTRIE 

Code 

146 
310 
171 
174 
141 
145 
143 
184 
144 
190 
504 
301 
173 
220 
151 
186 
172 
185 
212 
137 
501 
183 
231 
432 
511 
502 
341 
163 
261 
322 
142 
232 
187 

U.a.b. 

Arnsberg 
Lombardia 
Nord-Württemberg 
Süd-Württemberg 
Düsseldorf 
Detmold 
Aachen 
Oberfranken 
Münster 
Saarland 
Limbourg 
Piemonte 
Süd-Baden 
Nord 
Darmstadt-Wiesbaden 
Unterfranken 
Nord-Baden 
Mittelfranken 
Picardie 
Braunschweig 
Flandre Orientale 
Oberpfalz 
Lorraine 
Noord-Brabant 
Hainaut 
Flandre Occidentale 
Toscana 
Rheinhessen-Pfalz 
Rhône-Alpes 
Veneto 
Köln 
Alsace 
Schwaben 

% 

62,6 
61,1 
60,2 
59,4 
57,6 
57,5 
55,8 
55,6 
55,4 
55.1 
54,6 
54,5 
53.5 
53.2 
53,0 
52,8 
52,6 
52,3 
50,8 
50,5 
50,5 
50,3 
50,0 
49,7 
49,5 
49,4 
49,3 
49,2 
49,2 
48,7 
48,3 
48,3 
48,2 

Code 

433 
131 
152 
503 
233 
323 
161 
132 
513 
411 
191 
135 
211 
181 
330 
412 
213 
343 

6 
342 
182 
303 
216 
133 
302 
214 
403 
120 
401 
200 
100 
110 
423 

U.a.b. 

Limburg 
Hannover 
Kassel 
Anvers 
Franche-Comté 
Friuli-Venezia Giulia 
Koblenz-Montabaur 
Hildesheim 
Liège 
Overijssel 
Berlin (West) 
Osnabrück 
Champagne 
Oberbayern 
Emilia-Romagna 
Gelderland 
Haute Normandie 
Marche 
Luxembourg (Grand-Duché) 
Umbria 
Niederbayern 
Liguria 
Bourgogne 
Lüneburg 
Valle d'Aosta 
Centre 
Drenthe 
Bremen 
Groningen 
Région parisienne 
Schleswig-Holstein 
Hamburg 
Zuid-Holland 

% 

47.7 
47,7 
47,1 
47,1 
46,6 
46,5 
46,4 
46,4 
46,3 
45,6 
45,3 
45,0 
44,6 
43,5 
43,4 
43,4 
42,8 
41,5 
41,2 
40,9 
40,6 
40,6 
40,4 
40,2 
40,0 
39,8 
39,5 
39,3 
39,0 
38,9 
38,4 
38,0 
37,5 

Code 

521 
262 
134 
241 
512 
136 
422 
514 
321 
162 
138 
402 
251 
360 
391 
390 
421 
272 
271 
252 
253 
371 
350 
215 
431 
381 
242 
382 
243 
383 
372 

1-6 

U.a.b. 

Brabant 
Auvergne 
Stade 
Pays de la Loire 
Namur 
Aurich 
Noord-Holland 
Luxembourg 
Trentino-Alto Adige 
Trier 
Oldenburg 
Friesland 
Aquitaine 
Campania 
Sardegna 
Sicilia 
Utrecht 
Provence-Côte d'Azur-Corse 
Languedoc-Roussillon 
Midi-Pyrénées 
Limousin 
Abruzzi 
Lazio 
Basse Normandie 
Zeeland 
Puglia 
Bretagne 
Basilicata 
Poitou-Charentes 
Calabria 
Molise 

EUR-6 

% 

37,2 
37.2 
37,1 
37,0 
37,0 
36,7 
36,7 
36,7 
35,9 
35,8 
35,6 
35,4 
35,2 
34,6 
34,0 
33,5 
33.5 
32,7 
32,2 
32,0 
32,0 
32,0 
31,6 
31.5 
31.4 
31.3 
30,6 
30,0 
29,8 
29,4 
22,5 

45,0 

14 
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